FORMULAIRE D'EXCLUSION
Ouellet c. Bell Canada
(450-06-000001-176)

Je souhaite m'exclure de I'action collective mentionnée ci-haut et ne pas étre lié par le réglement
conclu dans le cadre de cette action collective.

En remplissant ce formulaire, je comprends que :
e Je ne recevrai pas d'argent dans le cadre du réglement ;

¢ Dans la mesure ou je souhaite poursuivre mon recours individuel contre Bell, je devrai le
faire a mes propres frais.

Informations personnelles : (joindre une feuille séparée si vous avez besoin d'espace
supplémentaire)

Nom : Numéro de téléphone :

Adresse actuelle (numéro civigue, rue, appartement, ville, province et code postal) :

Numéro de téléphone auquel les frais virés ont été facturés par Bell Canada :

Je demande donc a étre exclu de I’action collective et du réglement.

Signature : Date : (jj/mm/aaaa)

Vous devez envoyer ce formulaire didment rempli au plus tard le 17 janvier 2023 au greffe
de la Cour supérieure ou a I’lavocat des membres du groupe :

Par courrier : OU par courriel :
Cour supérieure de Sherbrooke LPC Avocat Inc.
375, rue King Ouest JZUKRAN@LPCLEX.COM

Sherbrooke, Québec, J1H 6B9


mailto:JZUKRAN@LPCLEX.COM

	1. INTERPRÉTATION
	1.1. « Action collective » désigne l’action collective proposée telle que décrite dans la procédure de la Demanderesse Application to authorize the class action for settlement purposes intentée contre la Défenderesse devant la Cour supérieure du Québe...
	1.2. « Administrateur des réclamations » désigne Paiements Velvet Services de recours collectif, qui administrera et distribuera le Montant du Règlement tel que prévu dans le Règlement;
	1.3. « Audition d'approbation » désigne l'audition qui sera tenue par la Cour pour approuver le Règlement en vertu de l'article 590 du Code de procédure civile du Québec;
	1.4. « Avis de réclamation » désigne l'avis qui sera publié dans les trente (30) jours de la Date d’entrée en vigueur du Règlement pour informer les Membres du groupe Ayant Droit à un Montant de la Période de réclamation, au cours de laquelle ils devr...
	1.5. « Avis aux Membres du groupe » désigne l'avis visant à informer les Membres du groupe que l’Action collective a uniquement été autorisée à des fins de règlement, de l'Audition d'approbation, des principales modalités du Règlement et de leur droit...
	1.6. « Avocats de la Défenderesse » désigne le cabinet d'avocats Audren Rolland s.e.n.c.r.l.;
	1.7. « Avocats des Membres » désigne le cabinet d'avocats LPC Avocat Inc.;
	1.8. « Cour » désigne la Cour supérieure du Québec;
	1.9. « Date d’entrée en vigueur du Règlement » correspond à trente (30) jours après la date à laquelle le Jugement d'approbation n'est plus susceptible d'appel et devient un jugement définitif, de sorte que le jugement est passé en force de chose jugée;
	1.10. « Date de transfert » correspond à trente (30) jours après la Date d’entrée en vigueur du Règlement;
	1.11. « Débours » désigne le montant maximal de 15 000 $ plus taxes, ce qui représente un montant total maximal de 17 246,50 $, ou tout autre montant déterminé par la Cour, à être payé à même le Montant du Règlement aux Avocats des Membres en indemnis...
	1.12. « Défenderesse » désigne Bell Canada;
	1.13. « Demanderesse » désigne Carole Ouellet;
	1.14. « Frais d’administration » désigne le montant maximal de 75 000 $ plus taxes, ce qui représente un montant total maximal de 86 231,25 $, ou tout autre montant pouvant être déterminé par la Cour, à être payé à même le Montant du Règlement, qui co...
	1.15. « Honoraires des Avocats des Membres » désigne un montant correspondant à un maximum de 30 % du Montant du Règlement, plus taxes, à être payé à même le Montant du Règlement, ce qui représente le montant total maximal de 300 000 $ plus taxes ou t...
	1.16. « Jugement d'approbation » désigne le jugement approuvant le Règlement;
	1.17. « Membres du groupe » désigne :
	1.18. « Membres du groupe Ayant Droit à un Montant » désigne les Membres du groupe ayant reçu et payé les frais associés à un ou plusieurs appels interurbains à frais virés;
	1.19. « Montant du Règlement » correspond au montant total d'un million de dollars (1 000 000 $);
	1.20. « Parties » désigne la Demanderesse et la Défenderesse;
	1.21. « Période d'exclusion » désigne la période de trente (30) jours après la date de publication de l'Avis aux Membres du groupe durant laquelle les Membres du groupe peuvent s’exclure de l’Action collective;
	1.22. « Période de l’Action collective » désigne la période comprise entre le 25 septembre 2014 et le 30 septembre 2022 inclusivement;
	1.23. « Période de réclamation » désigne la période de quatre-vingt-dix (90) jours suivant la publication de l'Avis de réclamation;
	1.24. « Réclamation personnelle de la Demanderesse » dans le cadre des négociations confidentielles menant au présent Règlement, les Parties ont convenu que la réclamation personnelle de la demanderesse Carole Ouellet est préapprouvée au montant de 76...
	1.25. « Règlement » désigne la présente transaction, incluant les annexes;
	1.26. « Solde » désigne le Montant du Règlement moins les frais de publication de l'Avis aux Membres du groupe et de l'Avis de réclamation, les Honoraires des Avocats des Membres, les Débours, la Réclamation personnelle de la Demanderesse et les Frais...

	2. LE RÈGLEMENT
	2.1. Les attendus et les définitions contenues à la Section 1 font partie intégrante du présent Règlement.
	2.2. La Défenderesse réfute les réclamations et les principaux faits allégués dans la Demande réamendée et dans les versions précédentes, y compris les allégations de faute ou de responsabilité découlant de la conduite, des déclarations, des actes ou ...
	2.3. Les Parties conviennent que le paiement du Montant du Règlement par la Défenderesse réglera entièrement et définitivement toutes les réclamations de la Demanderesse et des Membres du groupe se rapportant directement ou indirectement, ou pouvant s...
	2.4. Les Membres du groupe peuvent s'exclure de l’Action collective en envoyant le formulaire d'exclusion inclus à l'annexe B des présentes, dûment rempli, à Me Joey Zukran de LPC Avocat Inc. par courriel ou par la poste. Le formulaire doit être reçu ...
	2.5. Si plus de cent-cinquante (150) Membres du groupe s'excluent du Règlement, la Défenderesse peut, à sa seule discrétion, choisir de mettre fin au Règlement, auquel cas le Règlement sera considéré comme nul et non avenu et les Parties et les Membre...
	2.6. Les Membres du groupe peuvent commenter ou s'opposer au Règlement de la façon prévue dans l'Avis aux Membres du groupe, tel qu’énoncé à l'annexe C des présentes.
	2.7. Les Parties conviennent que le Règlement prévoit le recouvrement collectif des réclamations alléguées par les Membres du groupe.
	2.8. Sous réserve de l'approbation de la Cour, le Montant du Règlement sera remis et distribué comme suit :
	(a) À la Date de transfert, la Défenderesse remettra le Montant du Règlement en fidéicommis à l'Administrateur des réclamations dans le seul but de liquider le Montant du Règlement tel que décrit ci-dessous.
	(b) Dans les trente (30) jours de la Date de transfert, l'Administrateur des réclamations paiera les Frais d’administration, les Honoraires des Avocats des Membres, les Débours, les frais de publication de l'Avis aux Membres du groupe et de l'Avis de ...
	(c) Dans les soixante (60) jours suivant la fin de la Période de réclamation, l'Administrateur des réclamations distribuera le Solde aux Membres du groupe Ayant Droit à un Montant comme suit :
	(i) Les Membres du groupe Ayant Droit à un Montant qui soumettent à l'Administrateur des réclamations un formulaire de réclamation et qui joignent la documentation requise, tel qu'énoncé à l'annexe E des présentes, seront admissibles à un remboursemen...
	(ii) L’Administrateur des réclamations doit traiter toutes les réclamations de manière rentable et efficace. L’Administrateur des réclamations doit faire preuve de souplesse et être conscient des difficultés posées par l’important passage du temps et ...
	(iii) Le remboursement sera calculé au prorata entre les Membres du groupe Ayant Droit à un Montant.
	(iv) Le remboursement sera effectué par l'Administrateur des réclamations au moyen d'un virement Interac ou d'un chèque envoyé à l'adresse indiquée sur le formulaire de réclamation.
	(v) Si les Membres du groupe Ayant Droit à un Montant n'encaissent pas le chèque dans les six (6) mois suivant la date du chèque ou n’acceptent pas le virement Interac dans les trente (30) jours suivant la date du virement, ils seront réputés avoir re...
	(d) Dans les trente (30) jours suivant la date limite décrite au paragraphe 2.8(c)(v), l'Administrateur des réclamations distribuera le reliquat, le cas échéant, dans l'ordre suivant :
	a. Premièrement, l'Administrateur des réclamations versera au Fonds d'aide aux actions collectives un pourcentage du reliquat tel que déterminé par l'article 1(1) du Règlement sur le pourcentage prélevé par le Fonds d’aide aux actions collectives, cha...
	b. Ensuite, l'Administrateur des réclamations versera le reliquat, en proportions égales, aux organisations caritatives choisies communément par les Parties, sujet à l’approbation de la Cour.


	2.9. Dans les soixante (60) jours suivant la distribution du reliquat tel que décrit au paragraphe 2.8(d), l'Administrateur des réclamations déposera auprès de la Cour un rapport de sa distribution du Montant du Règlement.
	2.10. Dans les trente (30) jours suivant le dépôt du rapport de l'Administrateur des réclamations sur sa distribution du Montant du Règlement, les Parties demanderont à la Cour d'émettre un jugement de clôture.
	2.11. Le Règlement est conditionnel à son approbation par la Cour, à défaut de quoi il sera considéré comme nul et non avenu et les Parties et les Membres du groupe seront alors remis dans l'état dans lequel ils se trouvaient avant la signature du Règ...
	2.12. Le Demandeur demandera l’autorisation de l’Action collective uniquement aux fins du Règlement et les Parties exigeront que le jugement autorisant l’Action collective aux seules fins du Règlement contienne la conclusion suivante :
	Approbation du Règlement
	2.13. L'Audition d'approbation se tiendra à la date fixée par la Cour après l'expiration de la Période d'exclusion et du délai prévu au paragraphe 2.5.
	2.14. Les Avocats des Membres ne réclameront pas d'autres honoraires, débours ou dépenses de quiconque en relation avec l’Action collective, à l'exception des Honoraires des Avocats des Membres et des Débours. Si la Cour n'approuve pas en totalité les...

	3. QUITTANCE
	3.1. En considération du Règlement, la Demanderesse et les Membres du groupe, en leur propre nom et au nom de leurs héritiers, administrateurs, prédécesseurs, successeurs, cessionnaires, bénéficiaires et successeurs en titre, donnent une quittance com...
	3.2. Les Parties déclarent qu'elles comprennent la signification de cette quittance et/ou de toute législation pertinente relative aux restrictions sur les quittances. À cet égard, les Parties déclarent avoir bénéficié des conseils de leurs avocats re...
	3.3. Les Avocats des Membres s'engagent à ne pas poursuivre la Défenderesse à l'avenir pour toute réclamation passée, présente ou future fondée sur des faits en lien avec ceux allégués ou qui auraient pu être allégués dans l’Action collective, ou de t...

	4. DISPOSITIONS DIVERSES
	4.1. Le Règlement reflète l'intégralité de l'accord entre les Parties et remplace tous les accords antérieurs entre elles, le cas échéant. Les Parties déclarent et confirment qu'aucune déclaration, y compris une déclaration orale, n'a été faite qui ne...
	4.2. Le présent Règlement constitue une transaction au sens de l'article 2631 du Code civil du Québec et de l'article 590 du Code de procédure civile du Québec.
	4.3. L'Avis aux Membres du groupe et l'Avis de réclamation seront les seuls avis relatifs au Règlement et, nonobstant les articles 579 et 591 du Code de procédure civile du Québec, aucun autre avis ne sera publié ou diffusé aux Membres du groupe suite...
	4.4. La Cour conserve sa compétence sur l’Action collective et sur tout litige relatif au Règlement, y compris tout litige relatif à son interprétation.
	4.5. Les Parties et leurs avocats conviennent qu'ils (ou l'Administrateur des réclamations) ne prépareront aucun communiqué de presse, ne convoqueront aucune conférence de presse ou ne feront aucune autre publicité ou commentaire sur le Règlement, sau...
	4.6. Sur sollicitation de parties intéressées, les Avocats des Membres peuvent répondre à des questions concernant le Règlement et le processus de réclamation dans le but d’encourager les Membres du groupe à déposer une réclamation.
	4.7. Le Règlement et toutes les dispositions qu’il contient, ainsi que l’ensemble des négociations et des procédures relatives à celui-ci et tout document connexe ou toute mesure prise afin d’exécuter le Règlement, ne peuvent être désignés comme une p...
	Malgré ce qui précède, le Règlement peut être désigné ou présenté comme une preuve dans toute instance visant l’approbation ou l’exécution du Règlement, dans le but d’opposer une défense en cas de demande visant des réclamations quittancées ou si la l...
	4.8. Toute communication relative à la mise en œuvre et à l'exécution du Règlement doit être faite par écrit, soit par courrier, par messagerie ou par courriel, ou par téléphone à Me Joey Zukran de LPC Avocat Inc.
	4.9. Le Règlement est signé en quatre (4) exemplaires, dont chacun est un original.
	4.10. Tout montant en dollar indiqué dans le présent Règlement est en devise canadienne.
	4.11. Le Règlement est régi par la loi en vigueur au Québec.
	4.12. Les Parties reconnaissent qu'elles ont exigé que le présent Règlement soit rédigé en français.
	EN FOI DE QUOI, les Parties et leurs avocats ont signé le Règlement :
	1) Je suis la personne identifiée ci-dessus et les informations fournies dans ce formulaire de réclamation sont vraies et exactes.
	2) Je réside au Québec et j'ai reçu un ou plusieurs appels interurbains à frais virés traités par Bell Canada entre le 25 septembre 2014 et le 30 septembre 2022 inclusivement.
	3) Les appels à frais virés reçus n’ont pas été effectués à partir de prisons provinciales situées dans la province de l'Ontario au moyen du Offender Telephone Management System (OTMS).
	4) J'ai payé les frais d'appels interurbains à frais virés indiqués sur la facture ci-jointe.
	Dans le cas d'une personne morale :
	1) La personne identifiée ci-dessus est un représentant dûment autorisé par la personne morale et les informations fournies dans ce formulaire de réclamation sont vraies et exactes.
	2) La personne morale est domiciliée ou a un établissement au Québec et a reçu un ou plusieurs appels interurbains à frais virés traités par Bell Canada entre le 25 septembre 2014 et le 30 septembre 2022 inclusivement.
	3) Les appels à frais virés reçus n’ont pas été effectués à partir de prisons provinciales situées dans la province de l'Ontario au moyen du Offender Telephone Management System (OTMS).
	4) La personne morale a payé les frais d'appels interurbains à frais virés indiqués sur la facture ci-jointe et n’a pas facturé ces frais à un tiers (par exemple, mais sans s’y limiter, un client, une organisation ou l’aide juridique).
	5) La personne morale n'a pas été remboursée ou autrement indemnisée pour les frais d’appel réclamés dans le présent formulaire.





